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RÉSOLUTION FINALE
Le Congrès du Parti Démocrate Européen, 

réuni à Bruxelles le 11 décembre 2014, 

affirme le rôle politique original du Parti démocrate européen, dont l’orientation politique est différente de celle des conservateurs du Parti populaire, des socialistes et des autres familles politiques européennes, en tant que promoteur d'une profonde et innovatrice intégration européenne, porteuse de valeurs civiques, en accord et en proximité avec les citoyens.

Approuve le soutien accordé par les députés européens PDE-ADLE à la Commission Juncker, qui a permis d’assurer une majorité écartant le populisme, l'extrémisme et combattant la dissolution irresponsable du processus d'intégration européenne.

Apporte son soutien au plan présenté par la Commission européenne visant à mobiliser d’importants investissements pour la croissance et l’emploi, et propose de l’amplifier et de l’améliorer par des financements supplémentaires spécialement en provenance de l’épargne européenne.

Propose de consacrer, pour les deux prochaines années, la priorité du PDE à la défense des intérêts souverains de l'Europe, à la définition et l'affirmation de ces intérêts - intégrant les intérêts souverains de chaque nation européenne, des régions et des territoires. La prise en compte des intérêts souverains de l’Europe dépend à nos yeux d’une refondation de l'Europe, comme prévu dans notre plate-forme pour les élections de 2014. L'histoire humaine enseigne en effet, que si les institutions démocratiques ne défendent pas l’intérêt général, les intérêts particuliers entraînent l’affrontement de tous contre tous. Le succès des pères fondateurs résidait dans le choix de la coopération et de l'intégration partout où était enracinée la violence des affrontements et des conflits.

Approuve le cadre des initiatives du PDE pour les deux prochaines années telles que définies par les groupes de travail, remercie les différentes délégations, la Secrétaire générale et le Délégué général pour leur travail dans la coordination de ces programmes thématiques.

Identifie les priorités suivantes:

1- La construction politique d’une Europe économique au service de la croissance, de la compétitivité et de l’emploi, en particulier de l’emploi des jeunes, spécialement dans le cadre de la zone euro. 

2- L’affirmation d’un projet social et de lutte contre les inégalités, partagé par les peuples et les États européens, particulièrement ceux de la zone euro, avec un agenda de convergence sociale et d’égalité entre citoyens, groupes sociaux et d’origine, femmes et hommes.

3- L’urgence de la mise en place effective d’une convergence fiscale au sein de cette zone euro.

4- Un agenda pour un projet de développement durable et de réduction effective des émissions de gaz à effet de serre, de protection de l’environnement, en coopération avec l’économie, l’agriculture, spécialement pour faire avancer les économies d’énergie et l’efficacité énergétique.

5- Une politique partagée de défense, permettant à chacun des pays qui en seront partenaires, de conserver une capacité d’intervention nationale tout en mutualisant leur organisation et leurs équipements.

6- L’affirmation d’une politique étrangère européenne, entraînant une coopération effective entre les diplomaties des États partenaires, et la définition d’une stratégie commune sur toutes les grandes questions de l’avenir. Notre préoccupation se porte spécialement aujourd’hui sur l’Ukraine, la défense de son intégrité territoriale, de sa liberté, de sa souveraineté, et de sa vocation européenne.

7- Une stratégie commune, et une action effective, concertée et solidaire en matière d’immigration : droit d’asile, politique de développement, régulation des flux, lutte sans merci contre les trafics d’êtres humains, définis comme des crimes contre l’humanité, et surveillance des frontières.

8- Ces questions d’importance géostratégique, qui conditionnent l’avenir de nos pays et de nos sociétés doivent mobiliser l’essentiel de la réflexion et de l’action des instances européennes. Le principe de subsidiarité doit prévenir la propension trop souvent observée à régler de manière centralisée, sur-administrée et technocratique des questions qui relèvent de la vie quotidienne des citoyens et des sociétés. 

Le congrès du PDE a approuvé la nouvelle composition de la présidence, composé comme suit:

Co-Présidents : François Bayrou (France) et Francesco Rutelli (Italie)

Vice-Présidents : Marian Harkin (Irlande), Nicos Koutsou (Chypre), Jean-Christophe Lagarde (France), Ulrike Müller (Allemagne), Andoni Ortuzar (Pays basque), Andrzej Potocki (Pologne), Gianluca Susta (Italie)

Secrétaire générale : Marielle de Sarnez (France)

Secrétaires généraux adjoints : Luigi Cocilovo (Italie), José Félix Merladet (Pays basque)

Trésorier : Jean Marie Beaupuy (France)

Délégué général : Gérard Deprez (Belgique)

Le PDE agit au sein de l’alliance parlementaire ADLE avec les représentations des partis libéraux. La coopération continue et concertée entre ces deux familles, libérale d’une part et démocrate d’autre part, est utile à l’expression d’un centre européen, réformateur et dynamique. Chacun des deux courants apporte à l’action commune par son autonomie, son histoire et son identité propre.

Le congrès déclare que la politique pro-européenne ne doit pas en rester à des positions défensives, silencieuses ou embarrassées, devant la montée des  populismes. La bataille pour les valeurs et les initiatives pro-européennes doit regagner le cœur, l'esprit, le consensus des peuples européens. C’est la raison d’être et la vocation du Parti démocrate européen.
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